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Relative  à V organisation  de  la  Garde 
Nationale  de  Paris, 

, , ' , ' it  l ■ ' Mfc 

Donnée  k Paris , le  21  août  1792.  ' . Vfx 

DECRET  DE  JJASSEMBLÊE  NATIONALE,  f ^ 

JDa  ig  août  1792  , î an  de  la  JLtiber té.  ■■  ■,,  -i 

L’Assemblée  Nationale  considérant  la  néces- 
sité de  diriger  de  la  maniéré  la  plus  utile  le  zele  et 
les  efforts  des  citoyens  armés  pour  le  maintien  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  ; 

Considérant  qu’il  importe  d’imprimer  à toutes  les 
parties  de  la  force  publique  un  mouvement  régulier  ? 
et  de  procurer  aux  sections  armées  de  Paris  une  or- 
ganisation telle  que  tous  les  citoyens , quelles  que  soient 
leurs  armes , puissent  utilement  servir  la,  patrie , décréta 
qu’il  y a urgence. 
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L Assemblée  .Nationale  ? apres  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  militaire  et  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  garde  nationale  de  P aria  sera  divisée  en  quarante- 
îrnit  sections , sous  la  dénomination  de  sections  armées p 
qui  seront  organisées  ainsi  qu’il  suit  : 

IL* 

Chaque  section  armée  ? quel  que  soit  le  nombre  des 
citoyens  armés  de  toute  arme  qu’elle  renferme  , sera 
composée  du  nombre  de  compagnies  proportionné  à 
sa  population. 

II  I. 

Chaque  compagnie  sera  composée  de 
Un  capitaine»! 

Un  lieutenant. 

Deux  sous-lieutenans» 

Un  sergent-major.  » 4 

Quatre  sergens. 

Huit  caporaux» 

Deux  tambours» 

Gent  sept  citoyens. 

Total , cent  vingt-six  citoyens  , y compris  les  offi- 
ciers  et  sous-officiers. 

i y. 

Chacune  des  sections  armées  aura  un  commandant 
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en  chef,  un  commandant  en  second,  un  adjudant  et 
mi  porte- drapeau. 

"V"  • 

Tous  les  citoyens  composant  chaque  section  armée  , 
concourront  à la  nomination  de  leurs  commandans  , 
ofliciers  et  sous-officiers. 

y i. 


Il  y aura  un  commandant-général  élu  pour  trois  mois 
par  tous  les  citoyens  composant  les  sections  armées. 

î ' * • • e y ' ’’  ' ' ' ■ • ' • r -i-‘  • 

Y I I. 


Ledit  commandant-général  sera  susceptible  d’être 
réélu  de  trois  mois  en  trois  mois  . sans  néanmoins  pou- 
voir conserver  son  commandement  plus  d’une  année  , 
après  laquelle  il  ne  pourra  être  réélu  qu"' après  trois 
mois  d’intervalle. 

VIII. 


Deux  compagnies  de  chaque  section  armée  forme- 
ront une  division. 

La  division  sera  toujours  commandée  par  le  capi- 
taine le  plus  ancien  d’âge  des  deux  compagnies  qui 
la  composeront. 

En  l’absence  des  deux  commandans  de  la  section 
armée , le  commandement  sera  dévolu  dans  tous  les 
cas  au  doyen  d’âge  de  tous  les  capitaines. 
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I X. 

lise  la  attaciiè  a ci  saq  ne  section  armée  une  on  plu- 
sieurs compagnies  d’artillerie  , et  le  conseil  de  la  com- 
mune présentera  ses  vues  à l’Assemblée  Nationale  sur  la 
répartition  et  formation  du  corps  d’artillerie  Parisienne, 
nécessitée  par  la  réduction  des  bataillons  et  Y augmen- 
tation qu’exigent  les  circonstances* 

X, 

Il  sera  attaché  à chaque  compagnie  d’artillerie  un 
certain  nombre  d’ouvriers  pris  parmi  les  citoyens  armés 
de  piques  , pour  etie  employés  dans  les  manoeuvres 
et  à la  défense  des  retranchemens.. 

X I. 

Il  y aura  un  seul  drapeau  aux  couleurs  de  la  Nation 
entre  les  deux  divisions  du  centre  de  chaque  section 
armée  , avec  cette  inscription  : Liberté  et  Égalité. 

X IL 

Toutes  les  loix  antérieures,  contraires  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret , sont  abrogées. 

L Assemblée  Nationale  considérant  qu’il  est  instant 
de  seconder  le  zèle  des  fédérés  qui  désirent  de  con- 
courir au  maintien  de  la  liberté  , et  de  les  mettre  à 
portée  de  servir  utilement  la  patrie  dans  le  camp  qui 
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doit  être  établi  pour  la  défense  de  Paris,  décrète  qu’il 
y a urgence. 

L’Assemblée  Nationale  , àprès  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  militaire  et  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Le  pouvoir  exécutif  se  concertera  avec  le  conseil  de 
la  commune,  pour  procéder  à la  formation  la  plus, 
prompte  et  à l’organisation  de  bataillons  de  fédérés 
qui  sont  ou  arriveront  à Paris  , suivant  le  mode  adopté 
pour  la  formation  des  autres  bataillons  de  volontaires 
nationaux. 

L Assembl.ee  Nationale  considérant  qu’il  importe 
d’accélérer  la  formation  et  l’organisation  des  cavaliers 
volontaires  nationaux  destinés  à servir  au  camp  de 
Paris  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  militaire  et  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  citoyens  qui  se  seront  inscrits  pour  servir  dans 
la  cavalerie  des  volontaires  nationaux , seront  formés 
en  compagnies. 

IL  :. 

v 

Chacune  des  compagnies  sera  composée  de 
Un  capitaine. 

ïroislieutenans,  ■ 
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y Quatre  marécliaux-des-logis. 

Douze  brigadiers. 

Quatre-vingt-douze  volontaires. 

Un  trompette.  > ' / 

Cent  treize  hommes  , compris  les  officiers  composant 

douze  brigades  de  neuf  hommes  chacune. 

• • ■ 5;  . ; ),-■  ' , 

I I L 

Les  quatre  premières  brigades  seront  composées  de 
neuf  hommes , dont  mimâréchaî-desrlogis-commandant, 
un  brigadier  et  sept  volontaires. 

Les  huit  autres  brigades  seront  également  composées 
de  neuf  hommes  , dont  un  brigadier-commandant  et 
huit  volontaires. 

^La  compagnie  formera  quatre  divisions  de  vingt-huit 
hommes  chacune , en  y comprenant  l’officier  com- 
mandant. 

La  première  division  sera  plus  particulièrement  celle 
du  capitaine , les  trois  autres  seront  commandées  par 
les  lieutenans. 

Chaque  division  sera  formée  de  trois  brigades. 

La  première  sera  composée  d’un  capitaine  , d’un 
maréchal-des-logis  , de  trois  brigadiers  et  de  vingt-trois 
volontaires. 

Les  trois  autres  seront  composées  d’un  lieutenant  ? 
d’un  maréchal-des-logis  ? de  trois  brigadiers  et  de 
vingt-trois  volontaires. 
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i v. 

A mesure  qu’il  y aura  deux  compagnies  de  formées, 

elles  se  réuniront  en  escadrons. 

Le  rang  des  compagnies  dans  l'escadron , et  celui 

des  escadrons  dans  la  ligne  seront  tirés  au  sort. 

Le  plus  ancien  d’âge  des  deux  capitaines  des  com- 
pagnies réunies  commandera  F escadron. 

V*  . ...  > •' 

Lesdits  volontaires  procéderont  a la  nomination  des 
officiers  et  sous-officiers  , suivant  le  mode  décrété  pour 
les  volontaires  nationaux  à pied. 


Tout  citoyen  admis  à servir  dans  la  cavalerie  volon- 
taire., qui  amènera  . un  cheval  jugé  propre  au  service  ? 
recevra  un  bon  de  la  somme  de  quatre  cents  livres  9 
remboursable  , dans  le  cas  de  la  perte  de  son  cheval , 
pendant  la  dnrçe  du  camp.  r ru  . > - T 
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Tout  citoyen  non  inscrit  qui  offrira  pour, le  service 
de  la  cavalerie,  volontaire  un  cheval  de  selle  reconnu 

propre  audit  service  ,,  rece.tjri’ urne  f reconnaissance 
portant  signalement  dudit  cheval  ,t  avec  un  bon  de  la 
somme  de  quatre  cents  livres  remboursable  à l’époque 
du  licenciement  de  K troupe  f et  dans  le  cas  seulement 
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rendu  ^°ÎU®  ’ *?“  clleral  ne  pourroit  lui  être 

VIII. 

La  solde  des  cavaliers  volontaires  et  celle  des  gen- 
darmes nationaux  employés  au  camp  de  Paris,  sera 
incessamment  réglée  par  un  décret  particulier. 

L Assemblée  Nationale  considérant  qu’il  est  instant 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  à la  formation  du 
camp  qui  doit  être  établi  pour  la  défense  de  Paris , 
décrété  qu  il  y a urgence. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  militaire  et  décrété  l’urgence  , 
clecvete  ce  qui  suit  ; o * 

Article  Premier. 

Le  camp  de  Paris  sera  composé  du  nombre  de  ci- 
toyens fournis  temporairement  parles  sections  armées 
e ans  des  citoyens  des  districts  voisins , des  batail- 
onsde  fédérés,  des  six  bataillons  qui  seront  formés 
cans  Pans  , et  autres  qui  pourront  l’être  dans  les  com- 
numes  voisines  ; de  la  cavalerie  nationale,  formée  à 
cet  e et  es  deux  divisions  de  gendarmerie  nationale 
que  doivent  fournir  les  quatre-vingt-trois  départemens, 
et  des  detachemens  de  K gendarmerie  nationale  de 
I ans  ) tant  & pied  tjù’à  çîieval. 


Chaque  section  armée  de  la  ville  de  Paris  fournira 


pour  ïe  service  du  camp , au  moins  deux  compagnies 
qui  seront  relevées  tous  les  quatre  jours , de  manière 
cependant  que  le  service  soit  réglé  uniformément  entre 
les  citoyens^. 

i i i. 

Il  sera  levé  dans  la  ville  de  Paris  six  bataillons  de 
volontaires  nationaux  destinés  au  service  du  èamp  de 
Paris  ; ils  seront  organisés , Habillés  et  soldés  delà  même 
manière  que  les  bataillons  nationaux  déjà  formés. 

I Y. 

Indépendamment  de  ces  six  bataillons  , il  sera  éga- 
lement formé  d’autres  bataillons  composés  des  citoyens 
de  Paris  et  des  communes  voisines  qui’ se  présenteront 
pour  servir  constamment  au  camp , et  qui  seront  or- 
ganisés comme  ceux  décrétés  ci-dessus. 

y 

Y , 

S’il  se  tronvoit  de  F excédant  après  la.  formation  des 
ba  taillons  , il  en  se  roi  f:  form  é des  compagnies  quifer  oient 
le  service  comme-  compagnies  franches  ? en  attendant 
qu’il  s’ en  trouve  un  nombre  suffisant  pour  former  un 
bataillon.  ‘ . É]]  ^ ^ v ; «• . , 

. fin  i ;p  ïfi vu-’  r r "rao  m c ono'  - à ■.  > 

' Le  pouvoir  nxéëutif  est  autorisé  tourftmer yde  eortf- 
cert  avec  ïfi  cômiiiunn‘ctePhm^qiti  ser a'teriUe  de'cod- 
sulter  les  sections . le  général  du  camp  et  de  1 armée 
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employé*  h la  défense  de  Paris , ainsi  que  les  officiers 
de  ïét'dt-majm  qui  devront  y servir , et  dont  le  nombre 
est  déterminé  ainsi  qu’il  suit  : 

VII. 

Un  commandant-général  du  camp  et  de  l’armée. 

Un  chef  d’état-major. 

Quatre  adjudans-généraux. 

Six  aides-de-camp. 

Un  directeur-général  des  travaux  et  de  L'artillerie , 
qui  aura  sous  ses  ordres  , 

Un  directeur  en  second  pour  chacune  de  ces  deux 
parties  , et  les  coopérateurs  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  la  conduite  desdits  travaux. 

VII  I. 

Le  commandant-général  communiquera  régulière- 
ment au  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  les 
comptes  qu’il  rendra  au  pouvoir  exécutif. 

IX. 

Tout  citoyen  assujetti  à monter  sa  garde  person- 
nellement en  vertu  du  décret  du  sera  tenu 

de  se  rendre  au  camp  , sur  l’ordre  qui  qui  lui  en  sera 
-donné  païjle  emumandant  de  sa  section  aimée , d’après 
l’ordre  que, celui-ci  en  aura  reçu  du  commandant  gé- 
néral;: & ..  . ......  . 
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X. 
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Tout  citoyen  campé,  quel  que  soit  son  gradé  et  farine 
dans  laquelle  il  se  trouvera  servir  .recevra  les  distri- 
butions en  vivres  , fourrages  et  ustensiles  fixés  par  les 
décrets  et  réglera  eus  relatifs  aux  fournitures  de  cam- 
pagne. 

X L 
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Les  citoyens  des  sections  armées  qui  ne  feront  qu’un 
service  temporaire  au  camp,  ainsi  que  ceux  employés 
audit  camp  sans.,  être  attachés  à aucune  troupe  , np  se- 
ront point  tenus  de  porter  l’uniforme. mais  , aucun  ci- 
toyen employé  au  camp  ne  pourra  .en  porter  d’antre 
que  l’ uniforme  national,  pu  celui  <le  la  troupe  à laquelle 
il  seroit  particulièrement  attaché, 'si  cette  troiipe  se 

trouvoii  employée  au  campou  dans  les  pôStes  extéfieùrs. 

- * '.Vr1  -h.:.  / - r:  innuDo  i vu»  Lu.  hio/  b 

XII. 

' ■ : ■'  v«;  tlti  ! !i  i:i  *£>  'Tin  Drijprip 

Lë  conseil  de  la  commune.; de  Paris-  est  ‘autorisé-  à 
prévenir  les  communes  ou  cantons  voisins,,  qu’on  pré- 
pare une  ligne  défensive  près  Paris  , et  à les  inviter  à 
se  concerter  avec  lui  pour  donner  l’état  des  citoyens 
armés  qu’ils  pourront  fournir  temporairement  an  ser- 
vice du  camp  ou  dans  les  postes  avancés. 

.X  1 I L 

la  commune  de  Paris , tant^pour  les  appzbyisïonüemend 
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du  camp , que  pour  tous  les  règlemens  relatifs  à l'ap- 
plication des  forces  mobiles  à la  défense  locale , Tordre 

’ A - - \ ~ • ' * ■ ^ l03  3j  «i  - » i « 9 * 

du  service  pôur  la  gardé,  ia  garnison  des  torts , et  J in- 
dication des  postes  suivant  les  positions  ? la  nature  du 
terrain  et  l’espèce  d'armes. 

- 4.  O - .J  A . T . 

Au  nom  d e la  Nation  , le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les  Corps 
: administratifs  et  Tribunaux , qüe  les  présentes 
ils  fuSiSéM  èOilsîgfiêr  dans  leurs  registres , lire , 
‘^dBlief  :.rëtJtuffidKfer:idans  ' leurs  & dëpartemens  et 

4^2écuter  comme  Loi 
9ïn  ipficîe  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
" aükqueîfës  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 

i:  • q ; 1 ->  j-  qj:  > 1 

î Etat»  A Paris  , le  vingt - unième  jour  du  mois 

.o  IU'j  ■ J u m - -, 

d Août  mil  sept  cent  quatre  - vingt  - douze , 1 an 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  Roland,  Con - 
' tresigm  Danton,  Et  scellées  du  sceau  du  l’Etat, 
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